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RÉSUMÉ

Le financement participatif non spéculatif (crowdfunding) permet à la fois de stabiliser les fondements
d’un nouvel écosystème pour des projets créatifs, innovants et à taille humaine et de promouvoir de
nouvelles formes d’intelligence collective, de libertés créatives et entrepreneuriales et des leviers financiers
accessibles au plus grand nombre.

Il convient d’être attentif au développement de projets porteurs de sens, en lien avec les compétences de
la Fédération Wallonie-Bruxelles, par la mise en place de soutiens publics (institutionnels et financiers)
d’encourager et d’encadrer les pratiques de financement alternatif de la culture, et de tout autre secteur
qui relève de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Aussi, par le biais de la présente proposition de résolution, le Parlement affirme son intérêt marqué et sa
volonté de soutenir une dynamique positive de financement participatif non spéculatif (crowdfunding) et
adresse des demandes au Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour concrétiser ce soutien,
accompagner et encadrer la dynamique, dans le respect des limites de ses compétences.
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DÉVELOPPEMENTS

Des formes diverses de financement partici-
patif existent depuis très longtemps. Aujourd’hui,
le développement de la dynamique de « crowd-
funding », littéralement financement par la foule,
connaît un essor considérable lié à plusieurs fac-
teurs.

D’une part, la crise bancaire, financière, éco-
nomique mondiale de 2008 a rendu plus complexe
que jamais l’accès au financement traditionnel, en
particulier pour de petites structures porteuses de
projets moins attractives pour des organismes fi-
nanciers en recherche de rentabilité à court terme
et de risque très faible.

De plus, la faible rémunération sur l’épargne,
l’émergence d’une demande citoyenne de réinves-
tir dans l’économie réelle et le caractère solidaire,
éthique, de proximité et de cohésion sociale au
cœur de la dynamique ont contribué à son succès.

D’autre part, l’impact de l’Internet et des ré-
seaux sociaux démultiplie l’adhésion de commu-
nautés d’internautes et de citoyens à des projets
portés par ce type de financement participatif et
crée, le cas échéant, un fort sentiment d’affiliation.
En outre, la sécurisation des moyens de paiement
en ligne a crû considérablement au cours de la
dernière décennie, garantissant la protection que
le consommateur est en droit d’attendre lorsqu’il
procède à une transaction financière par Internet.

Le financement participatif non spéculatif,
sous la forme de crowdfunding permet à la fois de
stabiliser les fondements d’un nouvel écosystème
pour des projets créatifs, innovants et à taille hu-
maine et de promouvoir de nouvelles formes d’in-
telligence collective, de libertés créatives et entre-
preneuriales et des leviers financiers accessibles au
plus grand nombre.

Le crowdfunding représente une formidable
opportunité qu’il convient de saisir. Selon les
chiffres disponibles pour la Belgique (voir présen-
tation de Marianne Hendrickx lors de son audi-
tion, source KPMG, novembre 2014), en 2014,
le crowdfunding représentait un montant de 2,18
millions e (dont 33% de dons, 29% de prises de
participation et 38% de prêts), alors que les pro-
jections prévoient respectivement 4,17 millions e
en 2015 et 6,645 millions e en 2016 et que le
Belge a investi en moyenne 0,11 e par an en 2014,
contre 1,20 e pour le Français et 1,78 e pour le
Britannique. Il reste donc une marge considérable
de développement.

Pourtant, malgré tous les aspects positifs in-
contestables, les différents observateurs et acteurs
attentifs à l’évolution de ce secteur appellent à une
attention accrue pour faire en sorte que la dyna-
mique soit mieux soutenue, encadrée et régulée
afin d’éviter les risques encourus, tant par les in-
vestisseurs que par les porteurs de projets et mieux
outiller les opérateurs.

Le crowdfunding est un système de finance-
ment qui doit trouver sa place en complément
aux financements issus des pouvoirs publics. Il ne
s’agit en aucun cas par ce biais de réduire le finan-
cement public destiné aux secteurs relevant de la
FWB, mais soit d’amplifier un mouvement béné-
fique pour les projets concernés et de consolider
une chaîne de financement harmonieuse, soit de
financer des projets qui ne peuvent être soutenus
par les pouvoirs publics.

Il convient donc, d’une part, de soutenir le dé-
veloppement de projets porteurs de sens, en lien
avec les compétences de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, par la mise en place de soutiens publics
(institutionnels et financiers) et, d’autre part, d’en-
courager et encadrer les pratiques de financement
alternatif de la culture, de l’économie mauve(1) et
de tout autre secteur qui relève de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

(1) « L’économie mauve renvoie à la prise en compte du culturel en économie. Elle désigne une économie qui s’adapte à la diversité
humaine dans la mondialisation et qui prend appui sur la dimension culturelle pour valoriser les biens et services. » (telle que définie
par le groupe de travail qui a réuni des représentants de l’UNESCO, de l’OCDE, de Diversum et d’autres importantes organisa-
tions) Diversum a inventé le terme en 2011, avec le soutien de l’UNESCO, de la Commission européenne et du Parlement européen.
http ://www.economie-mauve.org/# !enjeux/c12jl
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Considérant la communication du 27 mars
2014 de la Commission européenne au Parlement
européen, au Conseil, au Comité économique et
social européen et au Comité des Régions, inti-
tulée « Libérer le potentiel du financement parti-
cipatif dans l’Union européenne » dans laquelle
il est notamment précisé que « Le financement
participatif offre un fort potentiel en tant que
complément des sources de financement classiques
et pour contribuer au financement de l’économie
réelle », que « Le financement participatif est un
nouveau système de financement prometteur, mais
qui soulève aussi un certain nombre de probléma-
tiques, mentionnées dans le cadre de la consul-
tation publique de la Commission sur le finance-
ment participatif ainsi que de l’enquête Startup
Europe Crowdfunding Network, et auxquelles il
faut répondre s’il doit réaliser tout son potentiel.
Ces problématiques vont de sa méconnaissance
et des aspects liés à la protection de la propriété
intellectuelle jusqu’aux questions d’incertitude ju-
ridique et de pesanteur des exigences réglemen-
taires, en passant par les considérations en ma-
tière de fraude et de protection des consomma-
teurs » et que « Enfin, étant donné que le finan-
cement participatif a une portée mondiale et que
d’autres pays, notamment les États-Unis, ont éga-
lement commencé à le réguler, la Commission sui-
vra de près les évolutions internationales et favo-
risera la convergence réglementaire internationale
dans ce domaine » ;

Considérant la loi du 16 juin 2006 relative
aux offres publiques d’instruments de placement
et aux admissions d’instruments de placement à la
négociation sur des marchés réglementés, modifiée
par la loi du 25 avril 2014 portant des dispositions
diverses ;

Considérant les nombreux projets d’intérêt gé-
néral et à profit social qui sont étroitement liés aux
compétences relevant de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ;

Considérant les différentes initiatives émer-
gentes en Europe et en Belgique en matière de
plateformes de financement participatif, l’adhé-
sion citoyenne à ce type de mécanisme solidaire
et les besoins croissants de financement émanant
des secteurs associatifs et non marchands qui dé-
pendent de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

Considérant l’importance de disposer d’un
cadre légal spécifique adapté pour le financement
participatif incluant la levée de fonds par prise de
capital (crowdfunding equity), mais également le

prêt (crowdfunding debt) et le don avec ou sans
contrepartie (crowdfunding donation) en vue d’as-
surer un développement harmonieux de ce mode
de financement participatif qui constitue une for-
midable opportunité pour les secteurs concernés,
tant pour les industries culturelles et créatives que
d’autres secteurs tels que la jeunesse, l’enseigne-
ment, le sport, les médias ;

Considérant que le crowdfunding a potentiel-
lement un effet structurant tant sur la cohésion
sociale que sur l’émergence des talents, la créa-
tion d’emplois, l’innovation et la volonté d’entre-
prendre, la croissance de l’économie mauve ;

Considérant que la pérennité de ce mode de
financement, qui comporte une part de risque, re-
pose sur un encadrement adéquat afin de circons-
crire ce risque pour les citoyens investisseurs et
pour les porteurs de projets et conserver un pré-
cieux capital de confiance pour ce mode de finan-
cement participatif ;

Considérant la déclaration de politique com-
munautaire 2014-2019, dans laquelle il est précisé
que « Le Gouvernement est également sensible aux
sources de financement complémentaire. Le Gou-
vernement propose donc de :

— offrir la faculté à St’art d’octroyer des prêts à
court terme, à taux réduits et d’un montant mi-
nimal inférieur à 50.000 euros à des projets
d’économie culturelle ;

— promouvoir la mise en œuvre de sources de
financement alternatif telles que le crowdfun-
ding (ou financement participatif), le micro-
crédit pour les petits entrepreneurs des indus-
tries culturelles et créatives, le mécénat ou le
sponsoring y compris pour les infrastructures
culturelles et créatives. »

Vu les auditions organisées en commission du
Budget, de la Fonction publique et de la Simplifi-
cation administrative les 11 mai et 8 juin 2015 et
plus particulièrement les contributions relatives à
« Ulule », « KisskissBankBank », « MyMicroin-
vest », « BeAngels », « Crowd’In », « SmartBe »,
« Look and Fin », « Sandawe », « Financité » ainsi
que Madame Hendrickx auteure de l’ouvrage
« Crowdfunding : mode d’emploi » et de repré-
sentants du Ministère de la Fédération Wallonie-
Bruxelles ;

Vu le rapport 107 (2014-2015), qui fait état de
nombreuses demandes, en particulier en matière
d’encadrement, de soutien aux effets positifs, mais
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aussi de formation de sensibilisation, de transpa-
rence, de protection des citoyens investisseurs ;

Le Parlement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles :

1o Affirme son intérêt marqué et sa volonté de
soutenir une dynamique positive de finance-
ment participatif non spéculatif sous la forme
de crowdfunding ;

2o Demande au Gouvernement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles :

— d’accompagner et de soutenir sur le marché
francophone belge la dynamique du finance-
ment participatif par le biais du crowdfunding
éthique et solidaire, en particulier les projets
basés sur le don et, le cas échéant, des contre-
parties non financières ;

— de créer un cadre permettant d’agréer et ou
de labéliser les opérateurs actifs en matière
de crowdfunding en vue de fixer des objectifs
clairs en matière de formation, d’information,
d’accompagnement, de gouvernance et d’ex-
pertise juridique ;

— d’avoir une attention particulière pour le déve-
loppement de ce mécanisme vers de nouveaux
secteurs et publics, en particulier les femmes ;

— d’envisager, s’il échet, la modification de l’ob-

jet social du Fonds St’art pour lui permettre de
jouer un rôle accru en matière de financement
participatif non spéculatif ;

— de prendre langue avec les gouvernements fé-
déral et régionaux, en ce compris au sein du
Comité de concertation, pour encadrer la dy-
namique du financement participatif solidaire
et éthique, chacun dans la limite de ses com-
pétences, pour revoir le cadre légal global et,
en concertation avec des représentants du sec-
teurs, adapter les plafonds de levée de fonds
ainsi que le statut et les obligations des pla-
teformes, pour résoudre les difficultés liées au
statut fiscal et social des artistes que ce sys-
tème pourrait soulever, pour sécuriser les mo-
dalités de payement électronique, pour assurer
une déductibilité fiscale optimale et non discri-
minante à l’égard des différents secteurs cou-
verts et des différents modes de financement
participatif (prise de capital, prêt, don avec ou
sans intérêt), pour soutenir une co-existence
harmonieuse avec d’autres mécanismes de fi-
nancement, tels que le tax shelter ou le mécé-
nat, et pour limiter au maximum les risques in-
hérents à ce système de financement, tant pour
les citoyens investisseurs que pour les porteurs
de projets ;

— et d’assurer sans délai le suivi concret de la pré-
sente résolution dans la mesure de ses moyens.

B. Lefebvre
B. dreze

C. Vienne
M-M Schyns

C. Poulin
C. Leal-Lopez
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